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V. aide pour le commerce

1) Aperçu général

1. Déjà en 2002-2005, la Guinée faisait partie des pays de la région ouest-africaine qui avaient reçu les plus faibles montants d'Aide pour le développement (APD), soit 20,4 dollars par an et par habitant, comparés par exemple aux 47,4 dollars versés à la Guinée-Bissau;  aux 34,6 dollars versés à la Gambie;  aux 42,2 dollars versés au Burkina Faso;  et aux 75 dollars versés à la Mauritanie.
  Cette situation s'est aggravée durant la période 2006-2009, avec une diminution du montant à 13 dollars EU par habitant en 2009 (graphique V.1) alors qu'il avait augmenté dans la plupart des autres pays.  La mobilisation la plus forte a été constatée en 2007, à cause notamment de la facilité d'accès aux financements accordée par la communauté des bailleurs de fonds à la suite de la mise en place d'un nouveau gouvernement post-crise, et qui devait faire face aux besoins essentiels des populations.  Des problèmes de gouvernance et des violences en 2009 ont causé l'interruption quasi-totale de l'aide économique de la communauté internationale à la Guinée.
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Evolution des engagements au titre de  l'Aide publique au développement (APD)

et de l'Aide pour le commerce (APC), 2002-2009
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Source:
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2. Dans un tel contexte, l'Aide pour le commerce (APC) n'a pu jouer son rôle de catalyseur de croissance économique, les montants diminuant de 7 dollars EU par habitant en moyenne en 2002‑2005 à moins de 4 dollars EU en 2009.  Malgré les restrictions causées par la crise politique, l'infrastructure du transport et de l'énergie a bénéficié de l'essentiel de l'APC totale de 38 millions de dollars engagés en 2009. L'APC représentait environ 30% de l'APD en Guinée, d'après les statistiques de la base de données sur les activités d'aide du Système de notification des pays créanciers (SNPC) de l'OCDE (tableau V.1).
Tableau V.1

Flux de l'aide pour le commerce: données supplétives du SNPCa, 2006-2009
(Milliers de dollars EU, prix constants de 2009)

	
	Engagements
	
	Dépenses

	Objet SNPC
	2006
	2007
	2008
	2009
	
	2008
	2009

	Politique commerciale et réglementations, et ajustement lié au commerce
	1 193
	459
	2 198
	327
	
	1 017
	657

	
Politique commerciale 


et gestion


administrative
	655
	289
	74
	249
	
	250
	589

	
Facilitation du 


commerce
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	78
	
	36
	24

	
Accords commerciaux


régionaux (ACR)
	405
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	
	n.d.
	20

	
Négociations 


commerciales


multilatérales
	n.d.
	n.d.
	2 100
	n.d.
	
	707
	21

	
Ajustement lié au


commerce
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	
	n.d.
	n.d.

	
Éducation/formation


dans le domaine du 
commerce
	132
	170
	24
	n.d.
	
	24
	5

	Infrastructure économique
	44 598
	107 521
	2 375
	31 489
	
	41 246
	29 519

	
Transports et stockage
	36 575
	100 695
	623
	12 971
	
	34 609
	28 565

	
Communications
	59
	95
	1 729
	18
	
	118
	142

	
Production et


distribution d'énergie
	7 964
	6 731
	22
	18 500
	
	6 519
	811

	Renforcement des capacités de production
	17 626
	41 481
	7 665
	6 398
	
	20 740
	26 127

	
Services et institutions


de soutien


commerciaux
	156
	588
	1 390
	459
	
	1 940
	490

	
Banques et services
financiers
	3
	n.d.
	164
	712
	
	366
	1 797

	
Agriculture
	11 003
	32 435
	2 143
	3 654
	
	12 891
	16 554

	
Sylviculture
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	634
	
	642
	710

	
Pêche
	5 712
	7 321
	3 925
	303
	
	4 302
	5 925

	
Industries 


manufacturières
	752
	1 137
	43
	514
	
	279
	415

	
Industries extractives
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	
	320
	216

	
Tourisme
	n.d.
	n.d.
	n.d.
	122
	
	n.d.
	20

	Développment du commerceb
	
	0
	1 109
	1 478
	
	1 331
	1 489

	
Objectif principal
	n.d.
	n.d.
	556
	855
	
	779
	792

	
Objectif significatif
	n.d.
	n.d.
	553
	623
	
	552
	696

	Aide totale pour le commerce
	63 417
	149 461
	12 237
	38 214
	
	63 003
	56 303

	Part dans l'APD totale (%)
	223 750
	314 577
	158 568
	130 908
	
	215 090
	180 201

	Population
	9,4
	9,6
	9,8
	10,1
	
	9,8
	10,1


n.d.
Non disponible.

a
Les engagements au titre de l'Aide pour le commerce peuvent différer des versements effectifs pour différentes raisons, telles que 
l'échéancier des versements.

b
Les activités de développement du commerce sont identifiées dans le CRS par le biais du marqueur de politique "développement 
du commerce", qui a été introduit dans le CRS à partir de 2007.  Les montants indiqués représentent des activités de 
renforcement des capacités productives qui ont été  considérées comme contribuant de façon principale ou significative au 
développement du commerce. Il faut noter cependant que ces montants ne peuvent être considérés au mieux que comme des 
approximations.

Source:
Voir OCDE et OMC (2011), Aid for Trade to the LDCs:  Starting to Show Results. Adresse consultée: 
http://www.oecd.org/dataoecd/18/53/47706423.pdf.

3. Par ailleurs, la Guinée n'a pas encore rempli les conditions devant lui permettre d'atteindre le "point d'achèvement" de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) et réduire la pression du service de la dette. Selon le Club de Paris, cette dernière était estimée à 771 millions de dollars EU fin 2009, dont 365 millions dus au titre de l'Aide pour le développement, un montant relativement important en comparaison internationale.
  La dette représentait, en 2010, près de 70% du PIB à cause de la baisse de l'aide publique au développement, et de la hausse des cours des principaux produits stratégiques tels que le riz et le pétrole. Le ratio du service de la dette sur les recettes fiscales 2010 se montait à 32%. La dette rend donc très difficile l'intervention de l'État dans le financement budgétaire de ses programmes de lutte contre la pauvreté. 
4. Selon les autorités, sur les dix indicateurs retenus comme déclencheurs du point d'achèvement de l'Initiative PPTE, six ont été atteints: l'amélioration de la base de données sur la pauvreté; la mise en place d'un cadre réglementaire pour les institutions de microfinance; la publication du rapport annuel de l'Agence nationale pour la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption (ANBGLC); l'amélioration du taux brut de scolarisation au primaire; le recrutement annuel de 1 500 enseignants;  et l'amélioration du taux de couverture vaccinale. Les quatre indicateurs qui n'ont pas été atteints concernent la mise en œuvre satisfaisante du DSRP, l'audit des grands marchés publics, l'amélioration du taux des consultations prénatales et la Facilité de réduction de la pauvreté et de la croissance (FRPC) qui n'a pu être finalisée en raison du coup d'État de décembre 2008. Désormais, il s'agit non seulement de maintenir les progrès accomplis au niveau des six déclencheurs atteints mais surtout d'atteindre les quatre autres qui sont en souffrance.

5. En fait, à cause de son passé politique, la Guinée se retrouvait en mai 2011 à nouveau au point de départ de la mise en œuvre de sa stratégie nationale de développement, qu'il s'agisse notamment de la mobilisation des ressources extérieures ou de la définition des priorités.   

2) Intégration du commerce dans la stratégie nationale de développement

i) Stratégie nationale de développement

6. Malgré le déficit de gouvernance, les cadres de l'administration guinéenne sont parvenus à mieux intégrer le commerce dans les programmes de développement.  Après le premier Document de stratégie de la réduction de la pauvreté (DSRP) qui couvrait la période 2002-2005, les autorités ont publié le DSRP II, qui portait sur la période 2007-2010.  Celui-ci fut prolongé jusqu'en 2011, n'ayant pas pu être correctement mis en œuvre en raison de l'instabilité institutionnelle et politique. Un DSRPIII "intérimaire" de deux ans (2011-2012) venait d'être émis au moment de la rédaction de ce rapport; il devait constituer le cadre de référence pour l'ensemble des politiques et stratégies de développement de la Guinée, et servira de plate-forme de dialogue entre le gouvernement et ses Partenaires techniques et financiers (PTF).  
7. L'objectif général de la stratégie de la réduction de la pauvreté en Guinée, tel que formulé par le gouvernement, est d'augmenter les revenus, d'améliorer l'état de santé, le niveau d'éducation et, plus généralement, les conditions de vie et d'épanouissement des populations, particulièrement des plus pauvres, grâce à une gouvernance de qualité, efficace et soucieuse du bien-être de tous.  Trois axes sont définis: i) une bonne gouvernance et un cadre institutionnel adéquat; ii) une croissance économique forte, respectueuse de l'environnement, créatrice d'emplois décents et de revenus en faveur des populations notamment les plus pauvres; et iii) l'amélioration de l'accès à une bonne alimentation, à l'eau potable, à des services d'éducation et de santé de qualité et à un cadre d'habitation décent pour le plus grand nombre de guinéens.
8. En matière de commerce, les priorités du DSRP II, qui sont largement reprises dans le DSRP III, sont la promotion et la modernisation des procédures commerciales.
  Le DSRP III reconnaît que le commerce a un rôle clé dans la lutte contre la pauvreté, en faisant vivre la plus grande partie de la population de la Guinée (42,2%).
  Le DSRP reconnaît également que les activités de commerce peuvent promouvoir la sécurité alimentaire. Or, comme indiqué au chapitre III 2), moindres seront les taxes sur les produits importés et les autres barrières à l'import, plus bas seront les prix aux consommateurs.  
9. L'objectif actuel pour le commerce international est de développer "l'agrobusiness", surtout les cultures vivrières et d'exportation.  Les priorités du DSRPII, qui sont largement reprises dans le DSRPIII, sont de réduire le poids de l'informel; de renforcer l'intégration avec les autres pays de la sous-région ouest-africaine, de l'Afrique et du reste du monde;  et de reconquérir la part de marché international qui était jadis occupée par les produits guinéens tout en privilégiant les produits transformés à haute valeur ajoutée. A cet effet, les secteurs prioritaires identifiés sont: la pêche, l'agriculture, l'artisanat traditionnel, l'artisanat minier, le tourisme et le commerce.  Le DSRP II identifie plusieurs priorités pour la réalisation de ces objectifs:  

· le développement des normes et qualités des produits d'origine guinéenne;  

· la mise à disposition de statistiques commerciales fiables;  

· la mise en place d'institutions et de structures nationales dynamiques et fonctionnelles de promotion et de gestion du secteur privé;  

· l'amélioration de la compétitivité des produits; 

· la création de structures appropriées d'accueil pour les activités de promotion commerciale telles que les foires et expositions, le marché d'intérêt national (MIN), les centres de tri et de conditionnement de produits, y compris des produits périssables;

· l'amélioration de l'intégration entre les marchés urbains et les zones enclavées de la Guinée;  et

· la réduction des coûts de transport et des tracasseries policières par la poursuite de la mise en œuvre du plan d'action découlant de la stratégie du secteur transport élaborée en 1999.  

ii) Cadre intégré

10. La Guinée en tant PMA a bénéficié depuis le début du Cadre intégré pour l'assistance technique liée au Commerce. L'une des étapes importantes de ce mécanisme fut l'Étude diagnostique d'intégration du commerce (EDIC) menée par la Banque mondiale sur financement du Trust Fund du Cadre intégré. Cette étude a été validée par le gouvernement en 2003. L'actualisation de l'EDIC était prévue depuis 2007 mais, faute de ressources financières n'a pas eu lieu à l'échéance prévue; son démarrage était prévu au dernier trimestre de l'année 2011.

11. Cette étude a analysé la politique commerciale de la Guinée et a mis en exergue les obstacles ayant inhibé le développement du commerce extérieur tout en identifiant les différents secteurs de son économie qui recèlent d'un fort potentiel d'exportation.  Les recommandations découlant de l'EDIC sont contenues dans la matrice qui identifie une série d'actions prioritaires à mettre en œuvre ainsi que l'assistance technique recherchée pour le financement.
  La matrice d'actions a ensuite été révisée en 2006.
  Elle définit une centaine d'actions prioritaires regroupées en sept catégories:  1) politique commerciale et action régionale; 2) compétitivité et cadre institutionnel;  3) renforcement des douanes;  4) infrastructures; 5) agriculture; 6) pêche maritime, continentale et pisciculture; et 7) tourisme et artisanat minier et non minier.  Les réformes concernent:  i) la facilitation des échanges;  ii) la poursuite de la libéralisation du commerce au sein de la CEDEAO;  et iii) l'application du droit de la concurrence.  Parmi ces réformes, la facilitation des échanges s'impose comme la plus urgente.  Elle est d'ailleurs soutenue par un ensemble de mesures à mettre en œuvre pour améliorer la qualité des services du port; des infrastructures portuaires; de l'administration douanière; et de la bonne gouvernance de l'administration douanière.  

12. La Guinée a également soumis, depuis juillet 2010, une première ébauche de projet de la Catégorie 1 afin de renforcer les structures nationales
 de mise en œuvre du CIR dans le pays, et notamment les capacités institutionnelles du Ministère du commerce. Ce type de structure nationale doit être mis en place dans chaque PMA bénéficiaire du CIR et comprend généralement le Point focal, le facilitateur des donateurs, les unités nationales de mise en œuvre et le Comité directeur national.  L'unité de mise en œuvre, qui devrait être opérationnelle vers la fin 2011, sera le bras opérationnel du Ministère pour mettre en route les projets issus de la matrice, et les coordonner avec les autres ministères et les bailleurs de fonds.  Cette unité sera sise au sein du Ministère du commerce.  

iii) Les contraintes du côté de l'offre

13. Il ressort des différents chapitres du présent rapport, les principales contraintes suivantes au développement de l'économie et du commerce de la Guinée: i) les insuffisances et coûts élevés des infrastructures économiques de base (transport, télécommunication, énergie, port, réseau routier, eau et assainissement);  ii) la forte dépendance de l'économie des produits miniers;  et iii) les insuffisances des capacités de production agricole.  Ces aspects sont discutés dans le chapitre IV.  Le chapitre II décrit les lourdeurs des procédures administratives;  l'insuffisance des systèmes réglementaires et judiciaires;  et la corruption omniprésente, le manque de sécurité des contrats et des titres fonciers.  Le chapitre III se penche plus spécifiquement sur les entraves à la facilitation des échanges internes et externes;  sur le niveau élevé de la taxation de porte;  et sur l'absence de laboratoires accrédités pour le contrôle de la qualité et la normalisation des produits, ce qui empêche les PME-PMI de se conformer aux exigences des marchés internationaux en matière de normes et de qualité. 

14. Le document de politique nationale de développement agricole vision 2015, adopté en juillet 2007
 par le gouvernement guinéen, a également identifié les contraintes spécifiques empêchant le secteur agricole au potentiel énorme de pouvoir contribuer à sa juste mesure à la croissance de l'économie.  Ces contraintes comprennent notamment l'absence d'un système de commercialisation et d'exportation agricoles;  l'insuffisante utilisation d'intrants agricoles (engrais, produits phytosanitaires, semence améliorée);  les difficultés d'accès au crédit pour les acteurs des différentes filières agricoles;  et la faiblesse des investissements publics et privés dans le secteur. 
iv) Besoins en matière d'aide pour le commerce 

15. Face à l'ampleur des contraintes mentionnées ci-dessus, les besoins en matière d'aide pour le commerce sont importants pour renforcer la capacité commerciale de la Guinée et éliminer les goulots d'étranglement qui entravent le développement du commerce.  Dans ses réponses au Questionnaire conjoint sur l'aide pour le commerce
, le gouvernement guinéen a identifié le commerce comme une priorité essentielle dans la lutte contre la pauvreté. Il a également confirmé que l'EDIC, notamment la matrice d'actions révisée, constitue bien l'un des maillons importants de la stratégie commerciale du gouvernement.
16. L'assistance technique de l'OMC à cet égard est indispensable avec un besoin de renforcement des connaissances sur les Accords de l'OMC tant du côté des fonctionnaires des ministères impliqués, que du secteur privé pour s'imprégner des règles du Système commercial multilatéral (SCM) et en tirer profit pour une participation plus active de la Guinée dans les échanges commerciaux mondiaux de valeurs et de biens. En particulier, le pays pourrait également bénéficier d'ateliers nationaux et participer à d'autres à l'étranger autour de thèmes spécifiques répondant à ses préoccupations actuelles dans l'application des accords sur l'inspection avant expédition, l'évaluation en douane et les mesures SPS et OTC.   

17. D'autres besoins ont également été exprimés par des institutions à caractère technique et scientifique en ce qui concerne la nécessité de nouveaux équipements modernes, et l'accès à de nouvelles technologies de production agricole et industrielle.  De même, les institutions de promotion du commerce devraient bénéficier d'une assistance pour la création de sites internet pour la mise en ligne d'informations commerciales. 

3) Assistance au titre de l'aide pour le commerce 

18. Comme indiqué et pour les raisons sociopolitiques évoquées ci-dessus (tableau V.1), l'APD à la Guinée a été dérisoire. A titre de comparaison, l'APD totale a été de 828 millions de dollars EU sur la période 2006-2009, ce qui représente moins du tiers de l'aide octroyée à un pays comme le Bénin, dont la population est inférieure.  A fortiori, le montant des engagements totaux pour l'Aide pour le commerce à la Guinée s'élevait à 263 millions de dollars EU durant la période 2006-2009 (tableau V.1).  

19. En 2011, les quatre principaux domaines prioritaires en ce qui concerne l'aide pour le commerce sont: le transport et stockage; la production et de la distribution d'énergie;  l'agriculture;  et la pêche (tableau V.1).  Ces secteurs de concentration de l'aide correspondent généralement aux domaines d'intervention prioritaire identifiés par la Guinée dans le questionnaire sur l'aide pour le commerce.  Cette assistance a deux visées essentielles: la reconstitution des infrastructures de production, et le renforcement des capacités institutionnelles et humaines. 

i)
Assistance technique de renforcement des capacités institutionnelles et humaines

20. Le Secrétariat de l'OMC est à l'origine de la majeure partie des activités d'assistance technique de renforcement des capacités institutionnelles et humaines de la Guinée en vue de sa participation plus active au Système commercial multilatéral.  Depuis 2006, des représentants guinéens ont été invités à une centaine d'activités de formation ou d'assistance technique financées en tout ou partie par l'OMC.  Toutefois, au total, des officiels guinéens n'ont participé qu'à environ 70 d'entre elles, soit une participation bien inférieure à celle des pays de la région.  En raison de la situation politique, aucune activité n'a eu lieu en Guinée depuis septembre 2009.  Les officiels du gouvernement guinéen ont participé à 30 séminaires régionaux, dix cours de formation en ligne, trois cours d'introduction à l'OMC, quatre cours régionaux de politique commerciale, 16 séminaires régionaux de formation, 11 séminaires ou ateliers SPS/TBT, trois cours de politique commerciale de trois mois à Genève et deux programmes de stage des Pays-Bas d'une durée de dix mois chacun.  
21. La Guinée a bénéficié depuis 2006 du projet de renforcement des capacités en négociation commerciale de la CEDEAO. Selon les autorités, ce projet a permis à la Guinée de bénéficier de formation en matière de politique commerciale, et de techniques de négociations commerciales.  La Guinée bénéficie également depuis lors du projet Hub & Spokes de l'Organisation internationale de la francophonie (OIF), financé par l'Union Européenne, l'Organisation Internationale de la Francophonie et le Secrétariat du Commonwealth, et qui vise des objectifs similaires. Conçu par l'OIF, le Secrétariat du Commonwealth et l'Union Européenne (UE), ce projet a été élaboré en concertation avec le Secrétariat Général du Groupe ACP et les organisations économiques régionales de ces pays (CEDEAO, CEMAC, SADC etc.). Ce projet comprend plusieurs volets dont (i) l'assistance technique, y compris la mise à disposition d'un Conseiller national; (ii) la formation, qui vise les parties prenantes aux politiques et négociations commerciales (ministères, comités de négociations, public, secteur privé, universités etc.); et (iii) la diffusion d'informations portant sur le développement économique en général, le commerce international, et les négociations commerciales en particulier. Le coût initial du projet pour l'ensemble des Pays ACP est estimé à 17 millions d'euros.  Une deuxième phase est prévue à partir de 2012.

ii) Assistance technique de renforcement des capacités d'exportations

22. De 2005 à nos jours, la Guinée a bénéficié de quelques projets destinés au renforcement des capacités d'exportation, principalement pour le secteur agricole.
  La plupart des projets portent sur l'aménagement hydro-agricole et sur le désenclavement des villages.
23. Le Guichet II de l'ancien Cadre intégré avait financé trois projets dont deux relatifs au développement des exportations.  Il s'agit notamment du "projet de développement, de la promotion de la commercialisation et de l'exportation des produits agricoles".  Ce projet a permis: i) de financer une étude d'opportunité sur le potentiel guinéen à l'exportation de produits agricoles;  ii) d'appuyer environ 12 000 producteurs de petits piments et d'ananas par la fourniture d'équipements et d'intrants agricoles;  et iii) de financer des voyages d'études et l'organisation de semaines commerciales sur les marchés du Maghreb (Tunisie et Maroc) en faveur des représentants de huit communautés villageoises.  Le second projet est relatif au "Renforcement du dispositif institutionnel pour le développement des exportations" qui a conçu et mis en place un nouveau système d'informations commerciales. Dans le cadre des projets de la catégorie II du Cadre Intégré Renforcé, la Guinée envisage de soumettre divers programmes d'appui au développement des exportations.  

24. La Guinée est l'un des treize pays bénéficiant du Programme de renforcement des capacités commerciales (PRCC1 et PRCC2) financé par l'Agence française de développement (AFD), qui vise l'amélioration des capacités d'exportation et une assistance technique institutionnelle aux producteurs.
  Ce projet, dans sa première phase, a permis de tripler la production de pommes de terre dans le Fouta Djallon, avec 74% d'exportation dans les pays de la sous-région. Le PRCC1 a également facilité la promotion de six produits agricoles (café, cacao, fonio, beurre de karité, ananas et petits piments) dans le cadre du commerce équitable, en collaboration avec l'Association Max Haavelar.  Le PRCC 2 a été exécuté par la CNUCED et le CCI. Il a permis d'identifier et d'appuyer neuf entreprises guinéennes évoluant dans la transformation et l'exportation de produits agricoles.  

25. L'UE a financé un projet d'amélioration des services de douanes permettant l'achat d'équipements nécessaires à la migration de l'ancien système de dédouanement Sydonia, vers le nouveau Sydonia++, plus performant (chapitre III 2).
26. Cependant, dans l'ensemble, l'exécution budgétaire des programmes d'aide demeure faible, en raison, entre autres, d'échecs dans la gestion de projets, et de retards dans le décaissement dus au non-respect des conditions imposées par les bailleurs de fonds.  Une des priorités du nouveau gouvernement est donc d'améliorer l'exécution budgétaire. 
27. Le Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce (FANDC) 
 a également financé un système de contrôle de la sécurité alimentaire dans le secteur des exportations des fruits tropicaux et formé un groupe d'experts pour aider les entreprises à mettre en place des systèmes de contrôle en interne. 

28. L'UE est entrain de financer pour la Guinée, une étude portant sur la détermination de l'impact que le futur Accord de Partenariat Economique (APE) entre la Région de l'Afrique l'ouest et l'UE aura sur l'économie guinéenne. 

4) Concordance entre besoins et assistance

i) Mécanismes de coordination nationale

a) L'Aide publique au développement 

29. Dans l'ensemble, la coordination entre les autorités et les partenaires au développement semble régulière et efficace. La coordination de l'Aide au développement en Guinée est entièrement assurée, depuis 2007, par le Ministère de l'économie et des finances (MEF), qui est également l'ordonnateur national des ressources du Fonds européen pour le développement (FED). Au plan opérationnel, le Secrétariat technique du programme minimum d'urgence et la coordination de l'aide a été créé par l'Arrêté n° A/2007/4392/MEFP grâce à l'appui du PNUD et de la Coopération française.
  Ce service a mis en place une base de données sur la gestion de l'aide en Guinée et produit des rapports de mise en œuvre.  De même, une Direction nationale de la dette et de l'aide au développement a été créée dans le but d'atteindre le point d'achèvement du PPTE.

30. La coordination des interventions des bailleurs de fonds commence à reprendre corps et les partenaires au développement associent à nouveau les services gouvernementaux guinéens à la définition des priorités en termes d'assistance technique.  A la suite du Forum des partenaires de la Guinée à Paris en juillet 2007, organisé conjointement par la Commission européenne et la Banque mondiale sur la Stratégie de réduction de la pauvreté (SRP 2007-2010), un Groupe d'assistance à la Guinée a été mis en place pour améliorer le niveau de dialogue avec les partenaires au développement.  Ce groupe, qui est placé sous la présidence du MEF, comprend l'ensemble des bailleurs de fonds et partenaires de la Guinée ainsi que les ministères techniques.  Pour des raisons d'instabilité institutionnelle, ce groupe n'avait fonctionné que pendant quelques mois.  Avec la fin de la crise politique suite aux dernières élections présidentielles, le Groupe d'assistance sera peut-être redynamisé compte tenu des besoins de financement importants dont la Guinée a besoin pour relancer son économie.  

31. Une matrice des bailleurs a été établie en juillet 2010.  Elle montre que les partenaires au développement sont organisés autour de quatre grands groupes thématiques: le DSRP; la gouvernance;  la croissance économique;  et les services sociaux.  Chaque groupe ou sous-groupe est coordonné par un chef de file.  Ainsi, la Banque mondiale est chef de file du groupe "environnement des affaires;  secteur privé;  commerce;  microfinance et intégration régionale" ainsi que le facilitateur des donateurs au niveau du programme du Cadre intégré renforcé en Guinée (voir annexe).    

b) L'Aide pour le commerce

32. Le Ministère du commerce, en tant que principale structure de gestion de la politique commerciale de la Guinée, joue un rôle important en matière d'aide pour le commerce mais ne semble pas avoir un rôle officiel de coordination. Bien qu'ayant la responsabilité d'intégrer le commerce dans la Stratégie de réduction de la pauvreté en Guinée, la coordination de l'aide pour le commerce rentre dans le cadre de celle de l'aide au développement, et le Ministère de l'économie et des finances en a la charge au sein du gouvernement. 

33. Le Comité directeur national du Cadre intégré renforcé (CIR), présidé par le Ministère du commerce et comprenant les autres départements ministériels et les représentants du secteur privé, examine et approuve les projets liés au commerce, en particulier ceux mettant en œuvre les recommandations prioritaires de la matrice d'actions de l'EDIC, avant leur présentation au Fonds d'affectation spéciale du CIR ou à tout autre bailleur bilatéral ou multilatéral pour financement.  Ce comité rassemble l'ensemble des ministères sectoriels; le secteur privé (Chambre de commerce et d'industrie, Conseil national du patronat, Chambre d'agriculture); et les représentants des partenaires au développement.  Ledit comité pourrait évoluer à terme et créer en son sein, un Comité de l'aide pour le commerce comme c'est le cas dans d'autres pays. 

34. Le gouvernement guinéen déclare entretenir un dialogue avec le secteur privé dans la conception, la  formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale, ainsi que son intégration dans la stratégie de développement.  Pour l'avenir, il souhaiterait que ce dialogue soit formalisé et institutionnalisé en impliquant toutes les parties prenantes concernées. 
ii) Suivi et évaluation

a) Suivi de l'aide 

35. Etant donné les nouvelles circonstances politiques du pays, des améliorations notables ont commencé à être enregistrées dans le domaine de la coordination et du suivi des actions d'aide pour le commerce  en Guinée.  Le Rapport de mise en œuvre de l'Aide publique au développement en Guinée 2007-2008
 avait identifié les mesures à prendre pour améliorer le suivi et l'évaluation de l'aide extérieure, et avait fait des recommandations à cet effet.  Ces mesures sont, entre autres: i) l'activation et la formation des points focaux dans les départements ministériels, et sur l'utilisation des fiches de collectes de données;  ii) la facilitation d'une meilleure analyse des données et une planification cohérente avec la Stratégie de réduction de la pauvreté;  iii) la création d'un lien entre la base de données établie par le Ministère de l'économie et des finances dans le cadre de la mise en œuvre de l'aide publique au développement d'une part, et le budget de l'État pour le suivi;  iv) l'intégration dans la base de données des indicateurs d'atteinte des Objectifs du millenium pour le développement (OMD) par projet et secteur;  et v) l'édition par trimestre des données sectorielles afin d'actionner le processus de suivi et d'évaluation des projets en rapport avec les départements ministériels et les bailleurs de fonds concernés.

b) Évaluation des instruments de développement 

36. La dernière SCRP 2007-2009 a fait l'objet d'un rapport d'évaluation conduit par le Ministère de l'économie et des finances et le PNUD.  Dans l'ensemble, si les axes stratégiques retenus dans cette stratégie de développement ont été considérés comme pertinents au regard de la croissance et de la réduction de la pauvreté, cette stratégie n'a pu être en revanche opérationnalisée en raison de la faiblesse de son Programme d'actions prioritaires (PAP), insuffisamment arrimé aux priorités de la SRP ainsi qu'au budget annuel de l'État.  De même, les projets et programmes figurant dans le PAP n'ont pas été chiffrés et ce dernier ne disposait pas d'un plan de financement précis.  Compte tenu de ces carences, les objectifs préconisés dans la SRP n'ont pu être atteints. 

5) Perspective de l'aide pour le commerce

37. L'année 2011 constitue une année charnière pour la Guinée à bien des égards, y compris pour l'aide pour le commerce: la coopération avec les partenaires au développement, précédemment suspendue à cause de la crise politique, reprend progressivement.  Les flux d'APD, quasiment interrompus pour la même raison, devraient être plus importants pour les années à venir que ceux reçus ces cinq dernières années, compte tenu des immenses besoins de la population.  La Guinée reste encore très dépendante de l'aide publique au développement pour la mise en œuvre de ses programmes socio-économiques.  Une forte mobilisation des ressources à long terme est un élément important pour garantir l'efficacité de son DSRP III.   

38. Dans un souci d'efficacité de l'aide pour le commerce et de son impact sur le renforcement des capacités, il conviendrait de pérenniser le Ministère du commerce en tant que ministère clé du programme de l'APC et du Cadre intégré, et ce grâce au renforcement de ses capacités humaines et techniques, mais aussi en l'associant plus largement à la politique nationale de l'aide au développement.  
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